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                La construction d’un système socio-mental impérial par le monde des affaires ultramarin girondin (des années 1890 aux années 1950)

Hubert Bonin, professeur d’histoire économique à l’Institut d’études politiques de Bordeaux (Centre Montesquieu d’histoire économique-ifrede-Université de Bordeaux 4) [h.bonin@sciencespobordeaux.fr]

Paradoxalement, l’histoire ultramarine de la place bordelaise resterait une terra incognita si l’école girondine de géographie tropicale n’avait assumé dans ses recherches et dans les Cahiers d’outre-mer (publiés depuis 1948) une mission de rétrospective historique permettant de fournir une base chronologique aux études géographiques, car le pôle historien lui-même ne s’est guère préoccupé des outre-mers au-delà de la période de l’Empire et de la Restauration, faute d’une chaire d’histoire ultramarine contemporaine. La prégnance du monde colonial à Bordeaux fait partie de l’acquis – il y a eu de grandes familles impliquées dans le déploiement en Afrique, en Indochine, aux Antilles, en Océan Indien et en Océan Pacifique ; la mémoire de Maurel & Prom et Delmas résonne encore peu ou prou parmi la génération ancienne ; des noms sont encore actifs, comme ceux des Denis et des Ballande, mais sans plus guère de présence réelle sur la place au-delà d’actifs patrimoniaux (ou viticoles). Pourtant, Bordeaux reste encore bien ouverte aux flux commerciaux Nord-Sud et le Comité Bordeaux-Afrique noire-Maroc de la Chambre de commerce et d’industrie fédère efficacement les entreprises qui y ont impliquées ; et la région a accueilli nombre de retraités ayant travaillé comme expatriés en Afrique noire dans les années 1960-1980. Seuls des érudits, autour de l’association La Mémoire de Bordeaux ou de réseaux reconstituant l’histoire de la marine et du port, ont procuré récemment quelque matière historique ultramarine. L’essentiel des recherches repose donc sur les investigations amples conduites par le géographe Yves Péhaut dans les archives de la société Maurel & Prom, et son intervention au colloque de Bordeaux en novembre 2006 sera éclairante à ce sujet. Notre approche de cette terra incognita d’histoire contemporaine est passée par l’histoire bancaire, car les dossiers des banques donnent accès à nombre d’informations sur leur clientèle, et par l’histoire de la Cfao, puisque cette firme fournit des jugements sur son environnement concurrentiel. Heureusement, des sources sont procurées par nombre de publications du monde des affaires lui-même dans les années 1920-1950 ; par l’évocation des Girondins dans les ouvrages de nos collègues marseillais (Xavier Daumalin surtout). Enfin, des ouvrages récents semblent montrer un frémissement, venu de l’extérieur (à propos des activités de Denis en Indochine
) ou de l’université
.

Aussi notre texte restera-t-il plutôt une esquisse appuyée sur nombre de documents imprimés de l’époque et sur des sources de seconde main prendra-t-il figure d’incitation au lancement de recherches sur la Bordeaux impériale... Notre dessein est de cerner la constitution d’un corpus de valeurs et de projets, d’une identité impériale, sur la place girondine et de déterminer si des réseaux de sociabilité ont pu se constituer et fédérer des groupements d’intérêts propres à s’ériger en outils de représentation d’intérêts et en vecteurs d’influence, selon trois étapes chronologiques, des années 1890 aux années 1950 ; et nous n’évoquerons pas le xixe siècle, dans l’attente des travaux d’Yves Péhaut.

1. Bordeaux dans le système économique ultramarin

La place de Bordeaux au cœur du système économique ultramarin français est confirmée par la perception qu’en donne la marseillaise Cfao (Compagnie française de l’Afrique occidentale) quand elle décide de créer une succursale à Bordeaux ; elle justifie ce choix en soulignant « l’importance de plus en plus grande, on peut même dire prépondérante, qu’occupe le port de Bordeaux au point de vue des relations commerciales de la France avec nos colonies de l’Afrique occidentale. Cette importance se manifeste par le grand nombre de maisons de commerce françaises établies dans ces colonies et dont le siège principal se trouve à Bordeaux, alors que le nombre de maisons marseillaises ayant des comptoirs dans les mêmes colonies tend au contraire à décroître. Par le développement progressif de ces maisons de Bordeaux qui, après s’être cantonnées pendant de longues années au Sénégal, se sont avancées les premières dans le Soudan et commencent à s’établir dans les autres colonies françaises de l’Afrique occidentale. Par les grandes facilités de transport des passagers et des marchandises qu’offrent les vapeurs postaux des Messageries maritimes et des Chargeurs réunis et les vapeurs de charge des armateurs bordelais qui desservent de manière régulière et exclusive les ports du Sénégal. Par la présence à Bordeaux d’une grand nombre de représentants des principaux industriels français et étrangers dont les produits s’écoulent à la Côte d’Afrique. Par la création récente d’un marché pour le caoutchouc provenant des colonies françaises. [À cela s’ajoute] la possibilité d’y recueillir d’intéressantes et utiles informations, étant donné que cette ville est actuellement et paraît devoir rester le point de départ et d’arrivée de la plupart des passagers officiels et des commerçants se rendant en Afrique ou en revenant »
. D’évidence, la Gironde est l’un des leviers de la puissance économique française outre-mer et, techniquement, un relais portuaire vers les mers du Sud, le débouché d’un lien ferroviaire avec l’Île-de-France et d’un hinterland dont une partie de la production est orientée vers les ventes dans les territoires d’outre-mer (vins
, alcools, bière
, sucre élaboré par les Raffineries de Bordeaux-Say, tissus, chaussures, matériel pour le vignoble algérien, etc.), tandis qu’une filière ultramarine s’est tissée à l’importation, pour le négoce des denrées, pour leur revente partielle dans le grand Sud-Ouest et de plus en plus aussi pour leur transformation sur place (chocolateries, huileries
). Banalement, Bordeaux est l’un des grands ports français d’importation des productions d’outre-mer :

	Importations de denrées et de matériaux provenant surtout des outre-mers coloniaux (en tonnes)

	
	En 1936
	En 1956

	Arachides (africaines, mais aussi indiennes)
	166 000 
	88 000

	Riz indochinois
	121 000 
	600

	Phosphates (généralement extraits dans l’outre-mer colonial)
	53 000
	65 500

	Cafés verts
	10 500
	25 800

	Cacaos 
	3 900
	15 700

	Caoutchoucs bruts
	3 000
	

	Rhums 
	16 500
	12 000

	Bananes 
	18 000
	4 500

	Primeurs et fruits (surtout du Maroc)
	10 000
	25 700

	Bois coloniaux
	16 000 (en 1938)
	44 000

	Sucre 
	68 000 (en 1938)
	81 000

	total
	2 968 (en 1938)
	3 044


Rappelons enfin que nombre de compagnies maritimes disposaient à Bordeaux d’une escale imposante, comme la Compagnie générale transatlantique
 (vers les Antilles, le Maroc, l’Algérie), les Chargeurs réunis (Sénégal, Côte occidentale d’Afrique, Indochine)
, qui transfèrent d’ailleurs leur tête de ligne postale et commerciale à destination de la Côte occidentale d’Afrique du Havre à Bordeaux dans les années 1920 –, la Compagnie havraise péninsulaire et les Messageries maritimes (en escale en route vers la Nouvelle-Calédonie via Panama) : « Sur les cinquante lignes régulières de navigation qui partent de Bordeaux, vingt-deux assurent des relations régulières avec toutes les colonies françaises. Ce trafic entre Bordeaux et nos colonies [...] a représenté en 1936 un mouvement de plus de 1 000 navires, paquebots et cargos, ayant transporté 730 000 tonnes de marchandises diverses et 37 000 passagers. »
 Encore au milieu des années 1950, les activités du port girondin sont nettement orientées vers les outre-mers impériaux :

	Les principaux clients des expéditions du port de Bordeaux en 1954 (hors cabotage et hydrocarbures)


	Côte occidentale d’Afrique
	30 %

	Maroc 
	12 %

	Antilles et Guyane
	3,7 %

	Madagascar et La Réunion 
	3,6 %

	Algérie
	2,5 %

	Royaume-Uni
	23 %

	Allemagne
	5,4 %


Un « bloc de croissance » s’est donc consolidé qui a porté une partie importante de l’économie girondine jusqu’aux années 1960 incluses. L’on méconnaît la vigueur des branches impliquées dans la fourniture de biens d’équipement à l’outre-mer, au fur et à mesure que les programmes d’investissements publics ou privés (pour équiper les entrepôts, les exploitations forestières, les moyens de transport, les logements des expatriés, etc.) ont pris de l’ampleur. Une page publicitaire
 indique ainsi que la Société bordelaise de matériel et de produits coloniaux dispose ainsi au Grand Lahou (Côte d’Ivoire) de la Société forestière du Bandana comme « correspondant général », que la Société des forges modernes Noël fabrique du « matériel pour exploitations coloniales et forestières », que Motogodille, fabricant de bateaux à fond plat, dispose de « plus de 20 années de pratique aux colonies, des milliers en service », que Ropars élabore des « chalands pour les colonies », etc. Un vaste pan de l’industrie locale est ainsi concerné par les « plans de mise en valeur » déployés à partir des années 1920 et amplifiés au tournant des années 1950. Bien que l’on ne dispose paradoxalement – mais cela exprime les lacunes de l’histoire économique ultramarine au sein de l’université girondine par rapport au pôle provençal – d’aucune étude permettant une évaluation quantitative (emplois, flux, argent) des effets de l’outre-mer sur l’économie bordelaise, l’on doit indéniablement percevoir l’ampleur de son portefeuille d’activités orientées vers les relations impériales Nord-Sud, même si ce nouvel apogée exerce une bien moindre effet de levier sur l’économie française que l’économie des Caraïbes de la fin du xviiie siècle.

2. La cristallisation de réseaux de sociabilité ultramarine : un apogée au tournant du xxe siècle ?

Nous ne souhaitons pas ici apprécier la vigueur des réseaux d’influence des maisons girondines engagées dans l’empire colonial pour les années 1830-1880, car Yves Péhaut l’a entrepris dans ce même livre ; aussi désirons-nous déterminer leurs capacités à structurer un pan du capitalisme de la place au tournant du siècle et à la Belle Époque, quand succède au temps des pionniers entrepreneuriaux
 et de l’émergence d’une économie ultramarine le temps de la consolidation commerciale et financière
. Un véritable ’’système productif’’ a pris corps à la pointe occidentale de l’Afrique, autour du chemin de fer Saint-Louis-Rufisque (1877/1885), puis aussi de la voie vers le Soudan (Thiès – avant Kayes et Bamako, entre 1907 et 1923), de la diffusion de la culture de l’arachide et de sa collecte dans les ’’escales’’ fluviales et ferroviaires et de l’équipement des ports de Saint-Louis, Rufisque et Dakar. De même, en Indochine, le groupe girondin Denis frères a contribué à structurer un mini-système commercial, même si son envergure est moindre que celle des groupes parisiens
. 

A. Des réseaux familiaux ?

De façon banale, l’on peut constater qu’un réseau de sociabilité ultramarin s’est constitué insensiblement surtout à partir des années 1860-1890, au fur et à mesure que se cristallisait ce système économique. Certes, le fameux livre de Paul Butel sur Les dynasties bordelaises
 se penche finalement trop peu sur le patronat tourné vers l’empire, tout simplement parce que la place universitaire girondine n’a guère consacré d’attention à l’histoire économique des outre-mers après la grande prospérité des années 1700-1820 et parce que le monde du vin, des spiritueux et du rhum a drainé l’essentiel de l’attention. P. Butel n’inclut pas les familles ultramarins parmi « les patriciens du négoce » car « le négoce royal du vin » domine la place. La majorité des ’’grands noms’’ en sont absents ; pourtant, elles s’insinuent discrètement dans le livre par le biais des sociétés Maurel & Prom et Maurel frères. 

Sans pouvoir reconstituer à lui seul tout un pan d’histoire encore en pointillés, notre texte tente donc de dessiner les réseaux tissés par les négociants des colonies nouvelles, en laissant de côté les Antilles. Pourtant, des ’’familles’’ et des ’’dynasties’’ se sont aussi constituées dans le monde du négoce impérial : les noms d’Assémat, Barthès, Béchade, Buhan & Teisseire (1871)
, Chavanel (1876), Clastres, J.A. Delmas
 (1876), Devès & Chaumet (1866)
, Merle, Peyrissac (1872), Soucail (1914 – à la suite d’Assémat) ou Vézia (1877), dominent ce pan ce l’histoire économique de la place à cette époque. Plus encore, des ’’figures’’ emblématiques du capitalisme ultramarin émergent avec les Ballande (qui dominent la jeune économie ’’moderne’’ néo-calédonienne), et surtout les diverses branches des familles Maurel et Prom, fédérées autour de Maurel & Prom (1831) et de Maurel Frères (1869). Quantitativement et socialement, une micro-société s’est structurée dont peu de travaux (mis à part ceux d’Yves Péhaut) permettent de discerner la vigueur et la solidité.

B. La construction d’un réseau d’influence ?

Bordeaux ne dispose pas de grandes figures politiques d’envergure nationale dans les années 1900-1920 ; elle ne peut s’appuyer sur la grandeur d’Hippolyte Ducos, le ministre de la Marine de la Restauration, ou du Périgourdin Magne sous le Second Empire. Néanmoins, la Gironde fournit un ministre des Colonies, Albert Decrais (mort en 1915) au sein du gouvernement Waldeck-Rousseau (1899-1902) ; c’est moins son insertion dans le monde des affaires – car c’est un avocat et un diplomate – que sa connotation de républicain modéré issu d’un département ultramarin qui a dû expliquer cette promotion ; mais il faudrait analyser la politique qu’il a menée pendant trois ans pour déterminer si les patronats girondins ont troué avec lui un levier d’influence fructueux. Légèrement plus tard, le journaliste bordelais Charles Chaumet semble devenir une figure de proue au service de la promotion des intérêts portuaires et maritimes : élu député (1902-1919) puis sénateur (à partir de 1923), il préside la Ligue maritime et coloniale et le Comité républicain du commerce, de l’industrie et de l’agriculture et occupe même le ministère de la Marine en 1919 : il constitue donc à coup sûr un instrument utile de mise en circulation des idées de la place bordelaise. Faute de ’’grands hommes’’ issus du monde des affaires, peut-on apprécier quelque peu un réseau d’influence propre à ce monde des affaires colonial ? Comment ces ’’parvenus’’ parviennent-ils peu à peu à cimenter un groupe de représentation d’intérêts structuré et influent ? Est ce qu’un « esprit colonial »
 a surgi à Bordeaux au tournant du siècle ?

Pour être franc, nous ne pourrons que lancer des pistes de réflexion car c’est tout un pan de l’histoire socio-économique girondine qui reste encore à édifier – mis à part l’apport d’Yves Péhaut sur Maurel & Prom, répétons-le. Signalons tout de même que les Girondins sont des acteurs clés de la transformation de la Banque du Sénégal en Banque de l’Afrique occidentale (Bao)
 en 1901 ; certes, les pouvoirs public et le Comptoir national d’escompte de Paris poussent à la roue au nom de la structuration d’une entité économique et financière autour de la jeune Aof ; mais ce dessein entre tout à fait dans le schéma de pensée des maisons girondines puisque nombre d’entre elles ont étendu leur activité à la Guinée (par exemple, Chavanel) et même vers la Côte d’Ivoire. C’est ce qui explique qu’Émile Maurel (1833-1920), l’un des deux fils du fondateur Hilaire Maurel, devienne une grande figure bordelaise et ainsi le premier président de la Bao en 1901 : tout en accédant à la Chambre de commerce de Bordeaux (1890-1908).

Au niveau de la Gironde, peu à peu, le patronat colonial perce au sein des institutions représentatives et même prend l’initiative de se doter de ses propres institutions de mise en valeur de son action ultramarine. En 1874, « Marc Maurel [de Maurel frères] [...] fonda [et présida] la Société de géographie commerciale de Bordeaux [...]. Son cousin Émile Maurel, directeur de Maurel & Prom, fut aussi une importante personnalité : président de la Bao, un temps président de la Socitéé philomathique
, il devint administrateur des Hospices à partir de 1880. Il faut l’un des fondateurs de l’Union coloniale dont il fut président de la Section d’Afrique. En [juin] 1901, il fonda l’Institut colonial [de Bordeaux] qu’il présida »
. Dès avant-guerre, Paul Maurel (1867-1942), fils de Marc Maurel (1826-1911), a été consacré comme vice-président de la Chambre de commerce (1908-1919) : là aussi, des « dynasties bordelaises » ont pris corps et s’étalent peu ou prou sur quatre générations. Une chaire de géographie coloniale est créée à l’université en 1897 ; la Fédération maritime est créée en 1909 pour fédérer les intérêts des armateurs, des courtiers, des manutentionnaires et des négociants et ainsi promouvoir l’intérêt général de la place portuaire.

« Les dirigeants des principales firmes bordelaises opérant au Sénégal s’élevèrent progressivement au rang de grands notables à l’image de la grande bourgeoisie d’affaires et de l’aristocratie du vin »
 : la consécration en serait l’accession à la présidence de la Chambre de commerce de Bordeaux, exercée ainsi par Hubert Prom et par Pascal Buhan (1847-1930) en 1909-1910. Prom est membre de la Chambre de commerce depuis 1837, il en est le trésorier en 1872-1877, le vice-président en 1877-1885 et enfin le président en 1885-1891 ; Maurel a été juge au Tribunal de commerce depuis 1876 et son président en 1891, avant d’être élu à la Chambre de commerce en 1898-1910 et de devenir en outre membre du Conseil supérieur des colonies. Les élections de 1898 ont vu Pascal Buhan, André Ballande, Émile Maurel, Edmond Besse (rhum) et Gabriel Faure constituer un quintette ’’impérial’’ solide (28 % des élus) aux côtés des autres dirigeants du monde du négoce, avant d’être rejoints plus tard par Alphonse Denis et un négociant en cafés et cacaos, Frédéric Labadie. Le grand renouvellement de 1908 est marqué par l’entrée de Paul Maurel puis par son accès à la première vice-présidence en 1911-1920, ce qui consacre bien le monde des affaires impérial puisque le président, Daniel Guestier, est le patron de l’une des plus glorieuses maisons de vin, Barton & Guestier.

Pourtant, l’originalité de la Belle Époque réside dans l’équilibre relatif entre le monde des affaires tourné vers l’Afrique et celui tourné vers les Océans Indien et Pacifique. La présence de Lucien Faure puis de Gabriel Faure à la Chambre de commerce dans les années 1880-1890 en est un premier signe : Gabriel Faure (1836-1907), de la maison Faure frères, active dans l’Océan Indien, accède lui au Tribunal de commerce (1868-1874) et à la Chambre de commerce de Bordeaux, dont il devient vice-président en 1891-1899 et président en 1899-1902, ce qui lui permet de plaider auprès de l’Etat pour une politique active en faveur de la marine marchande. Une figure réputée – mais non étudiée par les historiens – est évidemment André Ballande (1857-1936), patron de sa maison depuis 1882, cumule les fonctions : Tribunal de commerce, Chambre de commerce, conseil municipal de Bordeaux et même députation – il est élu en 1902, 1906, 1910 et 1914 ; il a épousé Lucienne Denis, du clan des Denis actifs en Indochine, et fréquente comme les notables locaux l’Union Club bordelais – le lieu de sociabilité essentiel – mais aussi le Cercle de la France d’outre-mer. Le nom de Denis conduit à évoquer Alphonse Denis (1849-1913), de la deuxième génération de la maison familiale
 : sa bivalence est nette puisqu’il préside la Chambre de commerce de Saigon – et son frère Gustave la préside aussi dans les années 1870 – mais est aussi membre du Tribunal de commerce de Bordeaux, élu à la Chambre de commerce de Bordeaux (1893-1913), d’une part, mais aussi administrateur de la Banque de l’Indochine (1925-1933) et de la Banque de France d’autre part ; les Denis ont scindé leur maison en deux blocs indochinois et métropolitain en 1910 et conduisent eux aussi leurs affaires autour de deux pôles de gestion et donc de deux réseaux d’influence – d’où la présence des négociants, outre-mer, au sein des Chambres de commerce de Hanoï et Saigon, du Conseil supérieur de l’Indochine et, à Paris, au sein du Comité de l’Indochine, le groupe de pression fédérant les intérêts du monde colonial actif dans la colonie asiatique. C’est dans ces institutions que les Denis, comme leurs collègues, affirment leur solidarité avec les plans Doumer et Sarraut et leur attachement à un système douanier protégeant le trop faible tissu capitaliste français dans ces territoires des incursions des fortes maisons britanniques.

Ballande disposait lui aussi d’une double capacité de rayonnement, en métropole et en Nouvelle-Calédonie, siège de ses activités essentielles ; mais l’on ne dispose pas pour l’outre-mer girondin du Pacifique d’une analyse aussi précise que les études fournies par nos collègues à propos des relations entre Marseille et Madagascar ou même, depuis peu, à propos du patronat français en Indochine. Des aperçus fugaces permettent seuls d’esquisser des pistes de recherche : Gabriel de Béchade (1858-1917), par exemple, animateur des Établissements Béchade en Nouvelle-Calédonie et aux Nouvelles-Hébrides, s’est taillé une solide position outre-mer : juge puis président (pendant sept ans) du tribunal de commerce de Nouméa et membre de la Chambre de commerce de Nouméa en 1894-1917 ; mais presque personne n’évoque son nom sur Bordeaux car, contrairement à Ballande, il ne semble pas y vivre l’essentiel de sa vie personnelle.

À travers l’histoire de la Chambre de commerce
, l’on peut penser que ces négociants ultramarins adhèrent aux vœux en faveur du renforcement de l’Entrepôt réel (avec de nouveaux entrepôts dans une zone sous douane, cours du Médoc) pour le transit et le crédit warranté, de l’équipement du port en grues mécaniques et de la création de l’École supérieure de commerce en 1873 – pour laquelle Marc Maurel aurait joué un rôle décisif –, ainsi que de l’achèvement des bassins à flot (grâce à des avances faites par la Chambre à l’État en 1885 et en 1888). Depuis la crise
 de 1872-1873, les positions de la Chambre restent libre-échangistes dans les années 1880-1890 et ce point de vue doit s’exprimer au sein du Conseil supérieur des colonies où elle a droit à un délégué (alors, Lucien Faure). À la Belle Époque, la Chambre persévère dans son souhait de limiter les avancées du protectionnisme ; elle échoue à obtenir une zone franche pour faciliter les échanges portuaires ; elle se divise sur le projet d’un avant-port, promu par Buhan, mais un compromis se fait autour du renforcement de l’appontement de Pauillac, à mi-parcours, tandis que les dragages du chenal permettent en fait à de plus gros navires de remonter jusqu’à Bordeaux, en particulier les lignes vers Dakar, le Congo et les Antilles, qui peuvent accoster le long de quais eux aussi étendus et consolidés. Buhan joue alors un rôle clé pour convaincre les pouvoirs publics et notamment le ministre des Travaux publics Millerand lors de sa visite à Bordeaux en 1910, et le Parlement vote le plan de travaux de juillet 1910, qui inclut de gros investissements girondins qui ne peuvent que réjouir le groupe de pression ultramarin et impérial, toutes tendances réunies.

C. L’organisation de la traite sur la Côte occidentale d’Afrique

Outre-mer, l’influence des Bordelais peut être perçue par le biais des critiques de leur concurrente, la Cfao, qui est contrainte de passer par les conventions interentreprises destinées à organiser quelque peu le marché. En effet, le « commerce sénégalais », comme on dit à l’époque pour désigner la profession, déjà pétri de traditions, se structure en un cartel car les maisons cherchent à enrayer la dépression qui pèse sur les cours européens et qui dissuade d’autre part de nouveaux concurrents de se ruer à Rufisque. Chaque année, à partir de janvier 1889, se tient à Bordeaux une conférence des négociants et usiniers liés au commerce des arachides de Rufisque ; des « prix rémunérateurs » sont ainsi établis, au sein de ce qui est appelé le « Syndicat sénégalais », puis, en 1892, « Participation Sénégal » ou « Entente Sénégal » : « Le principal avantage du Syndicat, c’est de nous assurer le débouché de nos graines, et ce n’est pas un mince sujet de préoccupation, quand il s’agit d’un article aussi capricieux que l’arachide de Rufisque. En ce moment, par exemple, il n’y a pour ainsi dire pas de preneurs, et ceux qui n’ont pas vendu leurs graines s’en débarrasseront difficilement et non sans perte. »
 En Gambie, un accord est conclu en 1890 entre les deux sociétés girondines Maurel & Prom et Maurel frères, la Cfao et la Bathurst Trading Company, pour un partage par quart des achats d’arachides et la fixation de prix plafonds pour les arachides et de prix-planchers pour les ventes de tissus ; il est accompagné en 1890 d’un pacte semblable pour le Siné Saloum entre Maurel & Prom, Maurel frères, Buhan & Teisseire et la Cfao, et, en 1892, d’une entente avec la Compagnie de Casamance. 

Pourtant, lorsque Pascal Buhan s’allie avec la Nof-Delft en 1897, l’entente sénégalaise se dissout, puisqu’il n’y a plus d’achats en commun, dès lors que Buhan dispose de débouchés captifs
. À la fin des années 1890, la reprise conjoncturelle mondiale relance la hausse des cours des produits, ce qui brise le front du négoce : des sociétés situées hors du Syndicat le court-circuitent en proposant des prix meilleurs aux traitants : « La concurrence sera plus vive que jamais. »
 Toutes les discussions sur des projets de rétablissement d’ententes sont rejetées par la Cfao, dont la doctrine devient nette, en faveur de la libre compétition et, désormais, le poids des intérêts girondins est contredit par la concurrence des Hollandais et des Marseillais. L’on peut supposer que cette situation incite les maisons de négoce à soutenir le projet de hausse des tarifs douaniers au Sénégal en 1890 puis en 1912 : leurs inquiétudes peuvent être ainsi en partie apaisées par la mise en place d’un cadre d’action rassurant – alors que règne la logique de la ’’porte ouverte’’ en Côte d’Ivoire (et au Dahomey) depuis l’accord franco-anglais de 1898. Certes, des maisons girondines se déploient en Guinée (Maurel et Prom et Assémat en 1897), ce qui prouve leur réactivité commerciale devant l’eldorado ouvert par la création de cette colonie ; mais la priorité reste le contrôle commercial et institutionnel des places-forces du Sénégal. Trop de mimétisme et trop de solidarité ont peut-être fini par bloquer la souplesse d’évolution d’une micro-société trop cimentée par ses valeurs et ses modes de pensée et d’opération.
Au tournant du siècle, une économie impériale robuste se déploie sur plusieurs continents, entraîne dans son sillage plusieurs usines (sucre, huile ; conserves, alcools, etc.), contribue au dynamisme du port – et donc à l’emploi. Les hommes animant cet élan, les ’’ultramarins impériaux’’, ont accédé aux fonctions éminentes des instruments de sociabilité dirigeante et de représentation interprofessionnelle. Un « esprit colonial » a même surgi sur la place, qui est symbolisé par les pavillons coloniaux de l’exposition organisée en 1895 par la Société philomathique pour monter à la population la variété des richesses créées par la place ; puis surtout par les pavillons orientés vers l’outre-mer colonial qui sont érigés dans la grande Exposition mairtime de Bordeaux en 1907.

3. La diversification des circuits d’influence ultramarins dans l’entre-deux-guerres

Si un mouvement continu d’expansion outre-mer et de consolidation des positions sociales des négociants s’est déployé entre les années 1830 et la Première Guerre mondiale, l’entre-deux-guerres permet un changement de dimension, nous semble-t-il, si l’on veut noter l’évolution d’un simple secteur d’activité et de ses antennes de représentation d’intérêts vers un réel ’’système impérial’’ mêlant création de richesses et d’emplois, réseaux d’influence et mobilisation de l’opinion girondine, en une formule utilisée d’ailleurs sur les autres places marchandes de l’époque.

A. Une politique constante de formation de l’opinion éclairée

Sans originalité – surtout après les travaux des historiens spécialistes des mentalités coloniales –, l’on relèvera que le monde des affaires girondin a contribué à dessiner tout un univers socio-mental parmi les élites aquitaines d’une part, et parmi la population d’autre part. Vis-à-vis de ces élites, le support clé est constitué des publications des éditions Delmas, dont la maison bordelaise imprime le magazine Le Sud-Ouest économique dans l’entre-deux-guerres, qui – c’est son sous-titre – est « l’organe de documentation, de propagande et d’action pour le développement des relations commerciales et industrielles avec les colonies et avec l’étranger » ainsi que nombre de beaux numéros spéciaux consacrés au patrimoine économique, humain et artistique, livrés sous le titre Bordeaux et le Sud-Ouest. En parallèle avec les publications parisiennes et l’action de l’Agence générale des colonies, cette maison contribue à convaincre – de façon explicite ou subliminale – de la vigueur et de la pérennité du système colonial, de ses vertus, de la bienfaisance civilisatrice de la présence européenne, et sur de nombreux points en tout cas l’insistance sur la « modernisation » des outre-mers s’appuie sur des faits indéniables. Une telle répétition des articles consacrés à l’outre-mer français ne peut que cimenter la cohésion des mentalités des élites qui lisent ces documents à leur bureau – parce qu’ils contiennent aussi des informations pratiques – ou à leur domicile, parce que nombre de ces publications sont de belle facture (pour l’époque) et équivalent dans leur présentation aux fréquents numéros spéciaux de L’Illustration. 

La revue Le Sud-Ouest économique publie de façon récurrente des mini-reportages d’actualité sur tel ou tel événement impliquant l’outre-mer (le sultan du Maroc, en France, etc.) et des récits de voyage outre-mer. Au-delà de l’exotisme, l’objectif est bel et bien de favoriser cette accoutumance à la perception que s’est mis sur pied un système impérial pérenne et bienfaisant, incontestable, « l’œuvre de civilisation réalisée par la France »
 - ce qui ne peut manquer in fine de cimenter la légitimité de l’action économique du monde des affaires girondin dans ces contrées. Le fédérateur est banalement Lyautey qui, dans ces années 1920, est la vedette de la presse « impériale »
 car le Maroc devient peu à peu l’un des marchés cibles de la communauté des affaires girondine – à une échelle modeste par rapport aux groupes financiers et industriels parisiens – puisque tout un chacun entretient le rêve de participer à l’œuvre d’« outillage économique » de ce nouveau champ d’expansion impérial. Rappelons que la Compagnie générale transatlantique a ouvert la ligne Nantes-Bordeaux-Maroc dès 1911, puis une ligne directe Bordeaux-Casablanca (par paquebot mixte) resserre les liens entre les deux cités portuaires
. Le Sud-Ouest économique explique alors « Comment on rend au Maroc »
, ce qu’on y fait, quelles sont les perspectives d’affaires, « Comment commercer avec le Maroc » - avec la liste des importateurs-exportateurs de Casablanca –, etc. – et la page publicitaire qui accompagne le texte ne manque pas d’accueillir un encadré vantant les prestations du Crédit foncier d’Algérie & de Tunisie
 (avec ses quatorze points de contact au Maroc et sa succursale bordelaise – et une photo de la succursale de Casablanca en construction). Cet appel à l’esprit d’entreprise est révélateur du rebond du dessein impérial au lendemain de la guerre, et l’article fournit d’ailleurs la liste de la vingtaine de sociétés qui commercent d’ores et déjà avec le protectorat, essentiellement des industriels de l’agroalimentaires, des vins et spiritueux et des biens d’équipement, d’où des « Conseils à ceux qui veulent s’installer au Maroc ». En fait, un noyau d’hommes d’affaires et aussi d’érudits (des professeurs de l’université, des journalistes, etc.) en appellent à la place de Bordeaux pour qu’elle relance son insertion dans le mouvement ultramarin : « Quand donc les hommes d’affaires et capitalistes bordelais se rendront-ils compte que l’intérêt national et leurs intérêts particuliers leur commandent d’intensifier leurs efforts et leurs concours pour la mise en valeur de nos colonies de la Côte d’Afrique ? », interpelle Le Sud-Ouest économique
. 

L’œuvre de modernisation de l’outre-mer constitue en effet l’un des axes privilégiés de la rédaction. Ainsi, l’article « Le coton en Afrique occidentale »
 insiste sur le réveil de l’Aof dans cette filière, en particulier grâce au percement de la voie ferrée parvenant à la boucle du Niger (Bamako et Koulikoro) : « Le delta du Niger peut devenir pour nous un centre de culture cotonnière tel que, vers 1960, la France sera parmi les grandes productrices de cette fibre. » Un numéro de 1925 reprend des déclarations des gouverneurs concernés sur « L’avenir de l’Afrique équatoriale » (Antonetti) et sur « La richesse des colonies françaises »
 (Merlin). Encore à la veille de la guerre, un beau et épais numéro du Sud-Ouest économique
 consacré à La France au travail et aux grands travaux ne manque pas de faire l’éloge des équipements en cours d’installation outre-mer, grâce aux grands emprunts émis par les territoires, ce qui ne pourra que profiter aux entreprises girondines actives autour des ports bénéficiant de cette manne d’investissements (Conakry, Abidjan, Dakar), le long des voies ferrées modernisées ou dans les zones rurales dotées de réseaux hydrauliques. Une cohérence relie toutes ces publications, autour d’une logique de mise en valeur et de ses effets sur la place bordelaise.

Le Sud-Ouest économique consacre désormais dans chaque numéro une grosse rubrique « France d’outre-mer », avec des reportages, le point sur telle ou telle réalisation. Au terme de ce mouvement ultramarin, le numéro publié à l’occasion de l’Exposition internationale de 1937 à Paris se veut une livraison ’’forte’’, riche d’un dossier outre-mer de vingt-trois pages (soit un tiers de l’ensemble) ; un reportage sur l’Aef – qui attire particulièrement l’attention des Girondins à cause du bois, comme nous le verrons plus bas – et un autre sur l’Indochine – forte des activités de la maison girondine Denis frères. La revue aime à publier des extraits des discours prononcés par les gouverneurs ou les ministres lorsqu’ils évoquent la politique de mise en valeur des outre-mers, et ce numéro de 1937 est jalonné de telles rubriques (Indochine, Maroc, Aef, Aof, etc.), avec, comme dans les manuels scolaires, une insistance récurrent sur l’effort d’instruction des indigènes et sur les oeuvres sociales.

Parallèlement, l’un des outils clés de fédération des intérêts des milieux d’affaires devient la Société pour la défense et le développement du commerce et de l’industrie de Bordeaux ; initiée surtout par des industriels en 1872, elle se veut un lieu de discussion des besoins des entreprises dans un cadre discret, loin des débats publics de la Chambre de commerce, et son journal La Défense aborde lui aussi des thèmes liés aux activités ultramarines car il se veut l’un des leviers de la promotion d’une politique ample et stable de modernisation du port.

B. La  Foire de Bordeaux, vecteur de popularisation des valeurs impériales

Un deuxième levier de la popularisation et de la légitimation de cette implication dans le système impérial est constitué par la Foire de Bordeaux. Créée comme celle de Lyon pendant la Première Guerre mondiale, en 1916, elle devient l’un des temps forts de la valorisation du déploiement ultramarin et, un temps, Bordeaux devient « foire coloniale de la France »
, car telle est son appellation en juin 1925 : « La Section coloniale a été développée, et c’est ce que reconnaît le ministre en donnant aujourd’hui [en 1928] le ruban rouge à M. [Louis] Gonfreville » 
, président de la Foire. « La Foire n’a cessé d’accuser de plus en plus nettement son caractère colonial. Chacune de nos colonies [...] est représentée par son propre pavillon, édifié dans le style du pays, qui abrite une riche collection des produits exotiques les plus variés. »
 « La Foire peut, à juste titre, s’appeler ’’La Foire de l’empire français d’outre-mer’’. En juin dernier, les stands occupés, tant par les expositions officielles coloniales que par des firmes ayant des comptoirs dans nos possessions lointaines et offrant leurs produits exotiques, représentaient plus du quart des participants. »
 Une sorte de point culminant est atteint quand Marius Moutet, ministre des Colonies du Front populaire, inaugure la Foire de Bordeaux en mars 1937, dans une sorte d’unanimisme politique réunissant les milieux d’affaires – Étienne Denis est l’un des sept vice-présidents du Comité de la Foire –, le maire socialiste dissident Adrien Marquet et la gauche
...

Le rôle de la Foire dans la construction de l’univers socio-mental girondin ne présente aucune originalité par rapport à l’action d’institutions identiques dans tout le pays, toutes parties prenantes dans la construction de la « culture coloniale »
 en mêlant mise en scène coloniale et mobilisation des esprits et édification d’une  acculturation à l’idée de la pérennité et de l’efficacité de l’empire. Mais, à l’échelle de la région, l’influence générale des ultramarins est nette ; au-delà des stands financés par les territoires d’outre-mer d’outre-mer, en « classiques » de telles expositions, les entreprises peuvent consacrer une partie de leur propre stand (ou celui de leur profession) à faire découvrir au public spécialisé mais aussi au grand-public les outils qu’elles mobilisent outre-mer. Il est plus délicat d’apprécier l’influence directe des ultramarins ; au milieu des années 1920, Étienne Denis est « secrétaire de la Foire », une sorte de bénévole assurant la permanence de la correspondance ; cela indique que ce monde des affaires ultramarin affirme sa présence au cœur du dispositif de la Foire ; mais il y est associé à l’ensemble des autres courants d’activité de la place bordelaise.

C. Les institutions parapatronales

La Chambre de commerce (où sont réélus en 1919 Paul Maurel et André Ballande) et le conseil d’administration du Port autonome de Bordeaux (créé en 1920 mais animé quasiment en parité par la Chambre et les ingénieurs de l’État) constituent deux lieux de discussion où peuvent s’exprimer les intérêts du monde des affaires ultramarin. Mais les travaux d’amélioration des équipements portuaires profitent à l’ensemble des activités maritimes et ultramarines, pas seulement aux entreprises impliquées dans l’outre-mer colonial. Les Girondins ne se dotent pas encore d’une mûrisserie à bananes, serpent de mer qui émerge dans l’entre-deux-guerres ; mais ils plaident (avec succès) au milieu des années 1920 pour que les Lignes Latécoère ne court-circuitent pas Bordeaux dans la construction d’un réseau orienté vers l’Afrique du Nord
. 

Quoi qu’il en soit, le poids économique des intérêts ultramarins est reconnu par l’ensemble de la communauté des affaires girondine ; même quand l’industriel Georges Barrès (1871-1959) devient président de la Chambre de commerce (1925-1929) puis président du Port autonome (à partir de 1931), l’un de ses objectifs vise à intensifier la modernisation des installations portuaires locales mais aussi à stimuler les pouvoirs publics pour qu’ils accélèrent la mise en oeuvre du plan d’équipement des ports africains, d’où l’ouvrage Les ports de la Communauté occidentale d’Afrique
, qui exprime les attentes des hommes d’affaires de la place – et la construction de l’avant-port du Verdon, décidée par le Parlement en 1923, est achevée en 1933, ce qui facilite considérablement le voyage des passagers des paquebots
. Il est vrai que Barrès est aspiré par les réseaux de solidarité ultramarins puisqu’il devient vice-président des Chemins de fer du Maroc et administrateur d’Énergie électrique du Maroc, firmes qui se réjouissent d’inclure la place bordelaise dans leur champ de rayonnement. Aussi consacre-t-il « Bordeaux grand port colonial »
.

Un écho des aspirations girondines peut être obtenu aussi, sur Paris, à l’Union des chambres de commerce maritimes et des ports français ou à l’Association des grands ports français, ou à l’Union des Chambres de commerce de l’Atlantique, une confédération dont le siège est à Bordeaux ; mais il faudrait en dépouiller les archives pour déterminer si les Girondins y ont exercé une quelconque influence. Précisons que l’influence exercée par les Gradis à Paris et en Indochine – où ils animent depuis 1921 la Société française pour le commerce et l’industrie avec les colonies – concerne une famille désormais plutôt ’’parisienne’’ que girondine, ce qui incite à ne pas les inclure dans notre analyse. 

À l’échelle locale, une institution méconnue nous semble devoir être valorisée, car elle permet des échanges sérieux et concrets entre des hommes engagés dans l’action elle-même : il s’agit du Comité régional du Sud-Ouest des conseillers du commerce extérieur – et l’on sait l’importance donnée depuis les années 1920 à ce réseau de conseillers. Il tient en effet un déjeuner mensuel où une conférence diffuse des mots d’ordre ou des messages ciblés ; précisément, la réunion de novembre 1925 accueille l’ancien gouverneur général des colonies Merlin, l’une des figures de proue du mouvement de mise en valeur de l’Afrique noire, intégrée alors au monde des affaires ; un tel discours est d’autant plus efficace qu’il est prononcé devant des patrons venus de toutes les activités girondines (vin, spiritueux, chaussure, mécanique, agroalimentaire, etc.), au-delà du cercle spécialisé (Pascal Buhan, Étienne et Alphonse Denis, par exemple) ; l’année suivante, c’est le gouverneur de l’Aof Carde qui, avant son départ pour l’outre-mer, est la vedette de la réunion des conseillers en novembre 1926. Plus discrètement mais plus efficacement encore, un travail en profondeur est conduit à l’École supérieure de commerce et d’industrie de Bordeaux, créée dès 1873 par la Chambre de commerce pour former les élites aquitaines. La réorganisation de ses études en 1928 permet d’enrichir le cursus et de monter « une section coloniale, où l’on donnera l’enseignement nécessaire à ceux qui veulent s’élever aux emplois supérieurs dans les grandes entreprises coloniales »

D. La consécration politique et citoyenne ?

Le symbole de cet apogée supposé en est Fernand Philippart : il avait créé sa société d’import-export au Sénégal en 1895, mais surtout, sur Bordeaux, il avait participé à la fédération de plusieurs maisons de négoce et d’investisseurs locaux (Assémat, Borde, Merle, Peyrissac) qui avait créé la Société industrielle des huileries bordelaises en 1890 et lancé une huilerie d’envergure sur la rive droite de la Garonne, la Grande Huilerie bordelaise, en 1896. Or Philippart conduit la liste du Bloc national en Gironde en 1919 et son triomphe le conduit à la mairie, qu’il dirige jusqu’à la victoire du socialiste Marquet en 1925. Si des membres du patronat avaient déjà été maire, c’est la première fois que le négoce et l’industrie impliqués dans les affaires d’Afrique noire sont ainsi représentés au plus niveau de la vie politique locale. Par ailleurs, plusieurs négociants ultramarins sont élus députés dans la même vague droitière : André Ballande, qui est la clé de voûte de l’économie néo-calédonienne
, est ainsi réélu pour un ultime mandat (1919-1924) ; Buhan, au Sénat, ne manque pas d’insérer les opinions ’’impériales’’ dans le cours des choses : ainsi, en 1927, il devient chargé de Madagascar quand la Commission sénatoriale des colonies décide de dresser un rapport annuel sur l’évolution des colonies. 

Notre impression est aussi que, souvent, on discerne une osmose imperceptible entre les hommes de l’outre-mer et les hommes de la terre girondine. La Société des officiers de réserve de Bordeaux constituerait ainsi l’un des réseaux de sociabilité parce que nombre de militaires ont été actifs outre-mer et se sont repliés sur l’Aquitaine. De même, l’ancien gouverneur (Nouvelle-Calédonie, Haut Sénégal-Niger, Aof en 1919-1922, Madagascar en 1922-1924) et député de La Réunion en 1924-1940 qu’est Antoine Brunet, qui vit à la Réunion, est aussi propriétaire viticole en Gironde et maire de Cabanac (1928-1940). Une espèce de ’’communauté d’esprit’’ informelle se serait peu à peu cristallisée sur la place qui aurait favorisé la pénétration de ’’l’imaginaire impérial’’ ou tout au moins d’un état d’esprit positif envers le resserrement des liens entre la Gironde et les outre-mers impériaux.

E. Un outil nouveau, le Syndicat de défense des intérêts de la Côte occidentale d’Afrique

Nous pouvons penser que, au-delà de ces aspects immatériels et diffus de la promotion des intérêts ultramarins, ceux-ci se dotent d’un outil plus efficace, au service d’une politique plus ciblée, donc d’un véritable instrument de ’’représentation des intérêts’’ : le Syndicat de défense des intérêts sénégalais est créé en 1917 sous l’égide surtout des Girondins, notamment Léon Prom
, Philippe Delmas et François Vézia – et il devient en 1930 le Syndicat de défense des intérêts de la Côte occidentale d’Afrique (Syndicoa). L’influence de Delmas (1869-1930) s’avère alors déterminante : cadre chez J.A. Delmas, il s’est consrruit une position forte dans le monde ultramarin, à l’égal des positions détenues par certains Marseillais : président fondateur du Syndicat (1917-1921), membre fondateur de l’Union coloniale, membre du Conseil supérieur des colonies, du Conseil de la Bao, de la Compagnie générale des colonies, de la Grande Huilerie bordelaise, c’est bien alors la figure emblématique des patrons ultramarins dynamiques, tant par le déploiement géographique de ses réseaux (Afrique, Bordeaux, Paris) que par le déploiement économique de ses activités (négoce, finance, industrie, par le biais de la Société auxiliaire africaine à partir de 1917).

L’objectif premier du Syndicoa est de prendre part aux discussions consacrées à la structuration de l’économie de guerre et au dirigisme d’exception, puis ce Syndicat se transforme en levier de participation aux débats sur la reconfiguration de l’espace commercial français et impérial, en particulier sur les droits prélevés par les territoires dans le cadre de la déconcentration budgétaire, sur les tarifs douaniers ou sur les essais d’interventionnisme public dans l’économie de la traite, puis à propos des investissements lancés dans le cadre du plan de « mise en valeur » de l’Aof. Vézia préside ce Syndicat de 1921 à 1930, en symbole de la puissance du négoce girondin au Sénégal. Henri Chavanel (né en 1888) prend le relais à la présidence du Syndicat entre 1933 et 1947 ; dirigeant de la maison familiale éponyme à partir de 1912, il préside la Chambre de commerce de Rufisque et devient délégué des Chambres de commerce du Sénégal au Conseil de gouvernement de l’Aof, tandis que son frère Louis Chavanel président la Chambre de Rufisque en 1931-1934. Dans toutes les instances où ils siègent, il semble que ces hommes plaident pour contenir la progression de l’emprise étatique sur la traite et affirment les vertus du libéralisme commercial.

Cela nous conduit à prétendre que l’appréciation de la capacité d’influence du monde des affaires girondin doit prendre en compte le dualisme qui préside à son organisation ; la majorité des maisons de commerce disposent en effet de deux entités : une maison tournée vers la traite des produits et la distribution des marchandises en Afrique noire, et une maison sœur sur Bordeaux, pratiquant la commission, les achats, la représentation métropolitaine de la maison africaine. Et nombre de dirigeants familiaux vivent plus en Afrique même que sur Bordeaux, surtout dans les premières décennies de leur vie professionnelle, avant de rentrer au pays ; ou nombre d’entre eux passent au moins chaque année plusieurs mois outre-mer. Ces hommes ont donc bâti des réseaux d’influence en Afrique même, et ce Syndicat de défense nous paraît un levier déterminant dans la construction d’une ’’force de proposition’’ auprès des pouvoirs publics territoriaux ou métropolitains – d’autant plus que, en 1929, le Sénégal fournit 60 % des arachides livrées par l’Aof, dont les arachides constituent 68 % des exportations. Aussi doit-on supposer que le poids des intérêts commerciaux girondins est déterminant au Sénégal, « au point que leurs détracteurs, dénonçant leur morgue, les accusaient de se conduire comme si le Sénégal était une colonie bordelaise »
, précise Y. Péhaut. Toutefois, une étude systématique des réseaux relationnels européens manque pour les places africaines ; nous avons repéré un cas de figure avec Charles Barthès (1874-1939) qui a créé sa propre société commerciale (Barthès & Lesieur. Le commerce africain) : il devient président de la Chambre de commerce de Rufisque et surtout président du Syndicoa, ainsi qu’administrateur de la Bao et de l’Institut colonial.

F. Comment apprécier l’influence des rhumiers actifs aux Antilles ?

Des remarques semblables pourraient, croyons-nous, être précisées à propos du monde du rhum : nombre de familles antillaises ont des familles sœurs en Gironde, et leurs branches s’interpénètrent ; ainsi, les Plissonneau et les Des Grottes qui contrôlent le rhum Duquesne sont bivalents. En revanche, les patrons des grandes maisons de rhum, Bardinet
, Besse-Cabrol & Neveux, constituent un petit ’’royaume de la grande bourgeoisie’’ locale ; mais leurs contours sont encore mal précisés. De façon étonnante, par exemple, Patrick Bardinet (né en 1898, le fils du fondateur Edouard), n’exerce aucune fonction interprofessionnelle sur Bordeaux ; mais, vice-président du Syndicat bordelais des rhums, secrétaire de l’Union nationale des syndicats métropolitains d’importation et d’exportation du rhum, il anime les réseaux de représentation des intérêts des rhumiers avec ses frères, Gildas Bardinet (né en 1904), vice-président du Syndicat du commerce d’exportation des vins, cidres, spiritieux et liqueurs de France (branche rhums) et membre du bureau du Syndicat des négociants en fins et spiritieux de Bordeaux et de la Gironde, et Loïc Bardinet (né en 1914), administrateur du Syndicat central des fabricants de liqueurs. Si le rhum n’était pas placé au cœur de leur activité, l’on ne soupçonnerait pas que les Bardinet entretiennent des liens avec le monde des Caraïbes, donc avec la communauté du monde des affaires colonial ; mais c’est un mystère que nous n’éluciderons pas dans ce texte... Quant aux Besse, la chute de leur maison lors du krach des rhums de Bordeaux en 1930 scelle leur déclin irrémédiable autant que soudain
. 

Enfin, il conviendrait de relier Bordeaux et cet outre-mer historiquement privilégié que sont les Antilles en essayant de préciser quels liens sont entretenus entre les familles békés et leurs familles soeurs ou correspondantes en Gironde ; rappelons que les Duboscq, une grande famille active dans le bois landais, contrôlent en parallèle une grosse sucrerie à La Guadeloupe ; pourtant, une étude de la ’’présence’’ des Caraïbes dans la vie quotidienne de la bourgeoisie bordelaise manque encore – ce qui nous empêche ici d’apprécier en quoi elle a pu contribuer à nourrir l’esprit impérial à Bordeaux et dans les institutions patronales.

G. Apogée et immobilisme d’un système productif et d’un système socio-mental ?

L’appel du journal Le Sud-Ouest économique aux hommes d’affaires et capitalistes girondins en faveur du développement du cacao ivoirien manque en fait quelque peu d’impact ; en effet, est-ce que, véritablement, le capitalisme girondin éprouve alors le désir de sortir de ses bastions de la pointe occidentale de l’Afrique noire, où il anime notamment l’économie du Sénégal et de la Guinée ? Sans étude systématique fiable, notre sentiment est néanmoins qu’un décalage certain se produit entre l’économie ultramarine désormais classique (traite des produits et vente des marchandises), dynamique et prospère, et un monde des affaires désireux de conquérir des parts de marché sur de nouveaux territoires, monde surtout actif sur Marseille et sur Paris. La Cfao ne peste-t-elle pas souvent contre « les Sénégalais », en fait les Bordelais, cantonnés dans leur chasse gardée historique – mais contestée par les filiales de Lever – et peu avides de devenir des compétiteurs en Côte-d’Ivoire et surtout, hormis la Gambie, dans les contrées sous influence britannique, où la Cfao et la Scoa sont les fers de lance du négoce français. Seule, peut-être, en Gironde, la maison Peyrissac tenterait de percer vers l’Est le long de la côte du golfe de Guinée
, au-delà du bastion dorénavant classique, mais qui est prospecté plus à fond en Côte d’Ivoire
. Quoi qu’il en soit, au tournant des années 1930, une figure comme Lucien Maurel multiplie par exemple les responsabilités : vice-président du Syndicat de défense des intérêts de la Côte occidentale d’Afrique, de la Bao, de la Chambre de commerce de Bordeaux. L’autre branche, celle de Maurel frères, obtient elle aussi des charges éminentes puisque Paul Maurel (1867-1942) préside le Syndicat des fabricants d’huile de Bordeaux et devient vice-président de l’Union syndicale des fabricants d’huile de France ; membre du Conseil supérieur des colonies, administrateur de la Compagnie du Midi (la société ferroviaire du grand Sud-Ouest), il est élu vice-président de la Chambre de commerce de Bordeaux (1828-1933).

Le monde des affaires girondin est satisfait de l’efficacité et de la pérennité du ’’système économique impérial’’ établi dès les années 1830-1870, rentable, dynamique car apte à réagir aux variations conjoncturelles, légèrement ouvert même puisque des sociétés petites débarquent en Afrique noire lors de chaque boum pour tenter leur chance ; il évolue d’ailleurs peu à peu avec des équipements modernes
 (installations frigorifiques, par exemple). Malgré les pertes dues aux récessions, malgré les aléas gestionnaires – Ballande doit reconstituer ses finances meurtries, Buhan & Teisseire –, la cohésion de ce système est indéniable. D’ailleurs, quand des intérêts parisiens lorgnent sur les affaires girondines, le « cercle de chariots » se referme vite ; l’entité créée par Paribas pour tenter de fédérer sur place des entreprises tournées vers l’empire par le biais d’une sous-holding capote vite, et, surtout, quand la famille Maurel se divise, quand des pertes (environ trois à quatre millions de francs) rongent les réserves de Maurel & Prom, le patronat girondin fait corps pour résister aux propositions de la Banque de l’union parisienne de prendre le contrôle de la société
 : face à son fils Jacques, prêt à ’’faire Charlemagne’’, Lucien Maurel (1867-1938) s’appuie sur la Société bordelaise de cic et consolide le crédit de Maurel & Prom en faisant nommer le patron de la banque, Philippe Chalès, à la tête de l’entreprise, que ce dernier préside de 1937 à 1959. L’enjeu était, il est vrai, essentiel puisque Bordeaux assurait entre un cinquième à un quart des importations françaises d’arachides à la fin des années 1920, avec un record de 1,7 million de tonnes en 1929 (soit le double de 1913).

Pourtant, l’univers mental des patrons girondin commence à évoluer insensiblement et à se diversifier quelque peu, car émerge chez eux l’idée que, si la Tunisie et l’Algérie constituent des champs d’action propres aux Marseillais, le Maroc doit être privilégié dans la stratégie du patronat girondin, et il aurait tendance à devenir « un faubourg de Bordeaux » ; le problème est la mesure de l’impact de ces appels récurrents de cercles ’’éclairés’’ du monde des affaires de Bordeaux ; qui se mobilise vraiment pour passer aux actes, alors que le Maroc est devenu le champ d’expansion du grand capitalisme parisien ? Quoi qu’il en soit, Le Sud-Ouest économique publie nombre d’articles attirant l’attention sur le potentiel des relations entre Bordeaux et le Maroc
, et Bordeaux commence à devenir un port de transit pour l’importation de légumes primeurs marocains. 

En revanche, sans tambours ni trompettes, insensiblement, l’Algérie est devenue un débouché réel pour les entreprises de la filière viniviticole qui produisent des biens d’équipement utilisés par l’activité du vin algérien : « Établissements G. Pépin fils aîné & Société du filtre Gasquet. Bordeaux, Paris, Alger, Oran »
, proclame la publicité du plus important fabricant de matériel girondin (cuviers, pressoirs, pompes, etc.), qui, d’ailleurs, achète des pages de publicité dans le magazine Algéria
. Semblablement, la puissante Compagnie bordelaise de produits chimiques distribue en Algérie ses fertilisants Phosamo, ses sulfates et sa bouillie bordelaise, par le biais de cinq succursales en Algérie et d’une en Tunisie
. Mais à l’effort commercial qui donne quelque visibilité à cette offensive, ne répond nul écho dans les publications économiques girondines, comme si l’Algérie échappait aux préoccupations intellectuelles des dirigeants locaux, ou, mieux, comme si elle ne faisait pas partie de leur ’’imaginaire impérial’’. Dans le magnifique numéro spécial consacré par L’Illustration au centenaire de l’Algérie
, seule la société Carde
 représente le monde des affaires girondin. Pourtant, les réalités sont évidentes : Bordeaux fournit les deux cinquièmes des achats algériens à la France en 1926 (le maximum) et encore un cinquième en 1930.

Parallèlement, mais sans guère d’écho dans la presse publiée sur Bordeaux dans l’entre-deux-guerres, les Denis
 se sont mis en campagne avec persévérance pour ajouter à la « mise en valeur » de l’Indochine par des investissements en équipements collectifs
 un mouvement d’industrialisation adapté à la configuration du marché local et du cadre productif, mais la rude crise des années 1930 suspend l’élan qui s’esquissait grâce à Etienne Denis ; il a séjourné à Saigon à plusieurs reprises mais était revenu à Bordeaux en 1920, y repart en 1926 et y fonde la Compagne d’équipement industriel indochinoiste et reprend les Brasseries & glacières d’Indochine, mais le volontarisme des Denis constitue plutôt un voeu général qu’un programme d’action car ce sont des groupes bien plus puissants qui ont pris en main les investissements privés ’’lourds’’ en Indochine
.

H. Vers une remise en cause de la capacité d’influence des milieux d’affaires ultramarins girondins ?
Sur les deux niveaux d’exercice de leur capacité d’influence, l’on peut discerner les limites de la puissance des intérêts ’’impériaux’’ girondins. Au niveau local, la toute-puissance du monde des affaires colonial n’est pas complète ; la grande bourgeoisie impériale a dû s’affirmer face aux « Chartrons » et à son « aristocratie du bouchon », dont les familles n’ont pas nécessairement une ancienneté beaucoup plus grande – car nombre de maisons de négoce sont apparues dans les années 1810-1850 – mais les négociants en vin représentent en valeur une force économique bien supérieur et, surtout, complètement active et visible sur Bordeaux (par les chais) alors que beaucoup d’entrepôts des négociants coloniaux sont situés outre-mer et qu’une large partie des flux commerciaux qu’ils animent ne transitent même pas parfois par Bordeaux. La ’’filière vin’’ est donc beaucoup plus imposante que la filière ’’colonies’’ ; or un tel déséquilibre ne joue pas sur la place marseillaise où les armateurs et négociants dominent le secteur tertiaire – mais ils doivent y composer avec le monde des industriels. Certes, le monde de la colonie et le monde du vin s’interpénètrent : ainsi, Eugène Buhan (1854-1936), de la maison de négoce de vins et spiritueux Audinet & Buhan, accède lui aussi au Conseil supérieur des colonies, alors qu’il est président de la Fédération des négociants et commerçants de vins (et sénateur en 1920-1933) : c’est que les deux économies se recoupent par le biais des ventes d’alcools outre-mer (casernes, hôtels-restaurants, etc.) et des achats de vins algériens bien titrés pour consolider des assemblages de vins girondins dans les années mauvaises. Pourtant, malgré le renom des Maurel, Prom, Buhan, Ballande ou Delmas, et leur fortune, leur rayonnement sur la place est contenu par la toute-puissance du monde du vin.

Par ailleurs, et à une échelle plus modeste, le monde des affaires colonial doit également composer avec le monde du bois classique. Traditionnellement fort sur Bordeaux, le négoce du bois
 traite des exportations de bois landais et des importations de bois d’Europe du Nord. Aussi, parfois, ses intérêts se heurtent-ils à ceux des négociants qui se piquent d’importer des bois tropicaux, en particulier quand surgit la technique des ’’bois déroulés’’ et des contreplaqués. Le forestier landais Roger Sargos se fait le promoteur d’une exploitation forestière rationalisée outre-mer et lui-même donne l’exemple en lançant une concession au Congo
 : il devient le militant institutionnel auprès des milieux économiques et des autorités des avantages des bois tropicaux et plaide pour des avantages tarifaires ; il parvient à fédérer les forestiers de Côte d’Ivoire, du Cameroun, du Gabon et du Moyen-Congo dans une nouvelle Chambre syndicale des producteurs de bois coloniaux africains, créée en 1925, dont il devient secrétaire général, sous la présidence de Louis Vieljeux (de La Rochelle), tout en en montant aussi une section bordelaise, avant de présider cette Chambre en 1927-1933. À vrai dire, le poids des négociants havrais dépasse largement celui des Girondins, et ceux-ci peinent à batailler pour organiser quelque peu la profession autour de contrats-types de qualité, même si Sargos parvient aussi à organiser le Comité national des bois coloniaux en 1927-1929, qui entreprend de pousser les usages des bois coloniaux en métropole ; mais nous évoquons ici une branche fort étroite à cette époque car la forêt des Landes gasconnes domine la place bordelaise ; l’organisation interprofessionnelle La Défense est ainsi présidée à partir de 1926 par Georges Morvan, un négociant en bois du Nord – tout comme les Maydieu, Duboscq et Videau qui émergent dans la bourgeoisie locale dans les années 1930-1950 sont beaucoup plus enracinés dans les réseaux de sociabilité du cru que Sargos
. Enfin, à la Chambre de commerce elle-même, malgré la présence constante d’un noyau ’’d’ultramarins impériaux’’, « les responsables des vieilles familles (les Faure, les Buhan, les Maurel) apparaissent quelque peu noyés au milieu de nouveaux chefs d’entreprise, à la tête de maisons commerciales, certes, mais d’un commerce moins prestigieux (les bois, les charbons, les produits résineux, les produits alimentaires) que le commerce des vins. Un mouvement s’amorce, qui ne profite pas aux notables traditionnels »
. Il est vrai que la fin du mandat de Paul Maurel et André Ballande en 1923 crée un vide certain.

Au niveau national, la lecture des ouvrages de nos collègues provençaux
 nous incite à croire que les débats intenses qui partagent le monde des affaires colonial dans l’entre-deux-guerres consacrent la force des industriels eux-même et le poids légitime – vu sa dimension géographique et commerciale – de la place marseillaise et donc de la Cfao
. Julien Le Cesne, notamment, le numéro deux puis le leader de la Cfao, préside l’Union coloniale en 1918-1926 et semble y exercer un magistère significatif ; mais il faudrait dépouiller les archives de cette institution pour déterminer comment s’y établissent les rapports d’influence entre les Marseillais et les Bordelais, en particulier au sien de la Section Aof. Cela dit, Henri Chavanel, à l’Union coloniale, paraît être partie prenante des tactiques qui conduisent au grand tournant protectionniste de 1932 : c’est lui qui se pose en quasi-leader des protectionnistes du côté des négociants qui réclament que, si les industriels imposent des tarifs élevés pour transformer l’outre-mer en chasse gardée, le négoce puisse obtenir en compensation des tarifs élevés pour réserver peu ou prou la Métropole aux produits collectés dans l’empire : « Le 8 décembre [1932], au cours d’une séance historique et houleuse, l’Union coloniale se rallie officiellement aux thèses protectionnistes d’Henri Chavanel. »
 Les Girondins, désireux de protéger leur bastion de la Côte occidentale d’Afrique, atteignent, avec le ralliement de la Cfao, des objectifs caressés depuis plusieurs lustres – mais que seul un dépouillement systématique de La Quinzaine coloniale permettrait d’identifier avec précision.

Il est incontestable que des réseaux d’influence et des institutions de représentation des intérêts impériaux se sont posés en acteurs clés de la vie économique et sociale girondine dans l’entre-deux-guerres ; il faudrait des dépouillements d’archives pour préciser quelle a été leur réelle efficacité auprès des pouvoirs publics pour l’équipement du port, la politique commerciale et la définition des enjeux économiques ultramarins. Tous tendent en tout cas vers l’intensification des équipements de base permettant aux entreprises de commercer plus rapidement et moins cher, tant en Gironde que dans les ports de l’outre-mer. Mais, comme dans toutes les villes marquées par une activité impériale importante, le plus frappant est la constitution d’un bloc socio-mental cohérent reliant les élites d’affaires, les élites politiques, l’administration et la population : presse, expositions, Foire, discours, etc. sont autant de leviers de cette ’’vulgarisation’’ de l’esprit impérial auprès d’une population qui, il est vrai, ajoute à sa curiosité (fruit de l’éducation populaire) un intérêt économique, puisque le port, les industries liées aux importations de denrées tropicales, les activités liées aux exportations vers l’outre-mer sont autant de foyers d’emplois et de revenus.

4. Vers un recentrage des objectifs d’influence (dans les années 1950) ?

Sans originalité, là encore, la place bordelaise semble donner la priorité à la « reconstitution » des positions acquises avant-guerre ; l’histoire impériale semble doter d’une pérennité et d’une nécessité consolidées par la légitimité retrouvée grâce à la présence au cœur du dispositif politique local de l’une des grands figures de la bourgeoisie ultramarine. Pourtant, le discours évolue insensiblement : les élites marchandes et universitaires s’orientent vers plus de ’’scientificité’’ en privilégiant les études de géographie et d’économie tropicales et vers plus de réalisme (apparent) en favorisant la prise en compte des intérêts marocains. Rappelons que l’université lancé en 1948 Les Cahiers d’outre-mer et qu’un réel projet intellectuel prend corps : faire participer l’université à la modernisation (voire à l’intégration ?) des pays du Sud tout autant que les hommes d’affaires contribuent au développement de ses bases économiques dans le sillage des investissements publics lancés par le Plan d’équipement de 1946 et le Fides – et quelque peu dans la ligne du livre de Pierre Moussa
 de 1957.

A. La force du renouveau ultramarin

Au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, l’idée d’un redémarrage ’’à l’identique’’ des circuits commerciaux, des pratiques, des foyers de sociabilité et des réseaux d’influence domine. Ainsi, « le caractère colonial [de la Foire de Bordeaux] ne fait plus aucun doute et permet de vivifier ces liens qui nous unissent aux territoires de l’Union française »
, quand ouvre le 31e Foire de Bordeaux en 1952, où trônent les pavillons de la France d’outre-mer. La revue (de haut de gamme) Richesses de France a pris le relais chez Delmas des publications d’avant-guerre, et elle entreprend de diffuser à nouveau le message de légitimité et de bienfaisance économiques et sociales à propos des outre-mers.

a. Privilégier le Maroc ?

L’article « Le Maroc et Bordeaux » fait d’ailleurs écho à l’envoi au Maroc d’une délégation d’élus (dont Chaban Delmas) et d’hommes d’affaires dans le cadre d’une association naissante, l’Union des Chambres de commerce Maroc-Atlantique, réunies en assemblée générale à Casablanca. C’est que, depuis 1950, les liens se sont resserrés entre les deux métropoles ; le sultan rend visite à Chaban Delmas en 1950 ; la Foire de cette année 1950 comporte un important volet consacré au protectorat, d’où un abondant chapitre : « Bordeaux et le Maroc » dans le magazine Bordeaux & le Sud-Ouest. Message de Bordeaux
 ; une réelle coopération semble s’esquisser entre les deux cités et leurs milieux d’affaires, à une époque où le dessein d’une ’’intégration économique’’ semble pouvoir devenir plausible. Une trentaine de patrons girondins sont reçus par le milieu des affaires de Casablanca, des réunions périodiques sont prévues (dans le cadre de l’Union des Chambres de commerce Maroc-Atlantique), et l’on pourrait en effet imaginer que des sociétés girondines puissent y trouver des débouchés grâce aux vastes projets d’urbanisation et d’équipement (construction, etc.)
 – toutefois, le rôle plutôt important joué par les Gradis au Maroc dans la première moitié des années 1950 concerne plus une famille d’envergure ’’parisienne’’ qu’une réelle ’’dynastie bordelaise’’, quelles que soient ses racines girondines. L’université elle aussi s’intéresse à la nouvelle économie marocaine
. Le patronat impérial girondin désirerait-il « jouer Maroc »
 ? Or l’industrialisation marocaine prend corps à cette époque dans des secteurs où, précisément, l’industrie bordelaise est relativement structurée (huile, conserve, etc.), ce qui risque de poser des problèmes concurrentiels... Mais ce sont les marchands et les armateurs qui poussent à la roue, désireux de promouvoir « Bordeaux, premier port du Maroc sur l’Atlantique », pour importer en particulier les primeurs du Gharb et les agrumes ; ils plaident alors pour la modernisation des hangars spécialisés du sport – construits au tournant des années 1930 – et pour que les compagnies maritimes elles aussi se dotent de navires modernes –, ce que font la Cgt, avec des cargos pour primeurs, et également une compagnie norvégienne assidue à Bordeaux. 

b. La reconstitution d’un bloc d’influence ultramarin ?

Tous ces milieux, solidaires, en appellent aussi à cette époque à la relance de l’approfondissement du chenal de la Gironde et à son équipement en balises car le port pâtit de sa réputation de port cher et difficile à rejoindre – il est vrai que la remise en route a été difficile en 1946-1950 à cause des destructions de 1944. Bref, « Bordeaux continue à être la porte incontestée de l’Afrique »
 grâce à la fonction de pôle-relais de son port, et les Chargeurs réunis affectent par exemple sur ces lignes ultramarines trois navires récents, le Foucauld, le Brazza et le Général-Leclerc, tandis que l’armement entièrement girondin Maurel & Prom conserve encore deux navires au début des années 1950, l’Hubert-Prom (6 200 tonnes) et l’Hilaire-Maurel (4 200 tonnes). La presse d’opinion économique insiste à nouveau sur les exportations vers l’outre-mer impérial des productions des Raffineries de Bordeaux, des Grands Moulins de Bordeaux et des biscuiteries locales. Une expression favorite domine la première moitié des années 1950, celle de « Bordeaux porte naturellement ouverte sur nos colonies ». Répétée dans de nombreuses publications et par de nombreux orateurs, elle pourrait contribuer à façonner le socle des références socio-mentales de cette époque, et nous donner à penser que les influences ultramarines étaient redevenues fortes sur la place de Bordeaux. 

La reconstruction de l’huilerie des Maurel à Bordeaux-Bacalan, qui avait été détruite par des bombardements en 1943, et son inauguration par le ministre Pinay en 1948 symbolisent le renouveau de l’économie ultramarine désormais ’’traditionnelle’’. Le ’’système ultramarin’’ classique se remet en place : ainsi, Émile Baillet, directeur de Maurel & Prom en 1933-1950, préside la Société de géographie coloniale. À la Chambre de commerce, plusieurs élus continuent à porter le drapeau de l’outre-mer impérial, mais il devient évident que le processus initié dans l’entre-deux-guerres qui privilégie la montée en puissance des industriels parmi les élus se renforce encore : la détention des leviers de l’institution la plus représentative des intérêts d’affaires échappe quasi complètement aux ultramarins impériaux, même si le négoce en général (vin, bois, produits résineux) constitue un noyau solide. Au départ de Roger Touton répond l’entrée de Maxime Denis (1894-1978) en 1950 tandis que se maintiennent durablement Philippe Chalès et Jean Maurel, représentant les deux grandes branches Maurel & Prom et Maurel frères, comme si rien n’avait changé depuis les années 1860...

	Membres de la Chambre de commerce de Bordeaux issus du monde ultramarin

	
	Liés à l’outre-mer impérial
	Simplement liés aux activités maritimes

	Élus en 1938-1943
	Roger Touton

François Vézia
	Humbert Balguerie (courtier maritime)

Henri Mallet (agent maritime et consignataire de navires)

	Désignés en octobre 1943
	Roger Touton

Henri Chavanel

Jean Maurel
	Etienne Loreiche (courtier maritime)

	Désignés en octobre 1945 (on revient à l’ancienne Chambre)
	Roger Touton

François Vézia
	Humbert Balguerie

Henri Mallet

	Élus en décembre 1945 ; Chambre de 1946-1947, de 1948-1949
	Roger Touton (président)

Philippe Chalès

Jean Maurel
	Edmond Sursol (manutention portuaire)

André Moulinié (importation de charbon)

Daniel Boquien (courtier maritime)

	Chambre de 1950-1951
	Philippe Chalès (secrétaire)

Jean Maurel
	Daniel Boquien

Edmond Sursol

Paul Maydieu (négociant en bois)

André Moulinié

	Chambre de 1952-1953
	Idem

Maxime Denis
	idem

	Chambre de 1954-1955
	Idem

Départ de Chalès en décembre 1955
	Idem

Départ de Boquien en novembre 1955


Désormais, un équilibre délicat, voire ’’politique’’, entre toutes les tendances de l’économie girondine semble de plus en plus nécessaire, et les ultramarins impériaux ne peuvent plus se montrer ...impérialistes : le commerce de gros local, la grande industrie, les activités portuaires pèsent de plus en plus lourd face à l’outre-mer. Cela dit, les orientations de la Chambre
 ne reposent pas seulement sur des rapports de forces quantitatifs ; et elle sait appuyer les projets qui vont dans le sens des vœux des ultramarins : la priorité doit aller au rétablissements des relations maritimes avec l’outre-mer, en particulier avec le Maroc, souhaite la Chambre dès octobre 1945 ; elle souhaite que la ligne d’Air Atlas reliant Casablanca à Perpignan soit prolongée jusqu’à Bordeaux (février 1947) mais une liaison Air France entre Bordeaux, Casablanca et l’Aof ouvre ainsi en 1947. De façon banale, les élus bataillent pour l’accélération du dégagement du chenal fluvial, la reconstruction des entrepôts frappés par des bombardements, le retour d’un dock flottant envoyé à Mers El Kebir et pour la construction d’une forme de radoub
, le rétablissement des escales des lignes maritimes partant du Havre ou de La Rochelle vers l’outre-mer africain ; dans tous ces cas, leur cible est le secrétariat d’Etat à la marine marchande. 

L’engagement des entreprises girondines dans la modernisation de l’Afrique s’exprime, nous semble-t-il, par la participation de plusieurs sociétés du bâtiment et de la construction (bois, métal, chaudronnerie) à l’aménagement urbain africain (établissements commerciaux, administratifs, scolaires ; hangars et réservoirs), ce qui explique les publicités passées par La construction moderne française, R. Schaudel, Tissot, etc. – mais nous ne pouvons estimer l’influence prise par ces patrons dans les réseaux de la place, bien que le leader du patronat à cette époque, Pierre Desse (né en 1884), président de la Chambre de commerce (1950-1967), soit avec son frère le dirigeant de la plus grande entreprise de construction métallique du Sud-Ouest, Desse : il est révélateur qu’il devienne vice-président du Groupe des présidents des Chambres de commerce de l’Union française, de l’Union des Chambres de commerce maritime et du Comité consultatif des transports nord-africains et président de l’Union des Chambres de commerce Maroc-Atlantique ; au-delà du négoce classique, le patronat cherche à développer les débouchés pour les firmes de btp et d’ingénierie, dans le sillage des investissements publics. Le positionnement idéologique n’est donc certainement pas identique dans les deux mondes : au libéralisme antiétatique (mais sous protection douanière) du monde du négoce répond l’appel à toujours plus d’implication de l’État dans l’équipement des outre-mers.

Le groupe informel des intérêts des ultramarins impériaux est confronté d’ailleurs à une contradiction : les huiliers girondins sont désarçonnés par la montée en puissance des huileries nord-africaines et l’ampleur de leurs contingents à l’entrée en Métropole
 depuis 1938-1941 ; ils arguent (naïvement ?) que seules l’exception du temps de guerre les justifiaient et prônent pour leur réduction ; le repositionnement de Bordeaux sur des huiles de qualité et de marque se heurte alors aux réticences de nombreux cercles africains devant la mécanisation de la récolte d’arachides
. Le lobby colonial se fissure sur Bordeaux entre les nécessités de la modernisation rapide pour relancer la compétitivité industrielle et les contraintes du maintien du système économique classique outre-mer ; d’ailleurs, le volume des entrées d’arachides à Bordeaux a chuté de moitié entre 1938 et 1955-1956, de 167 000 à 87 000 tonnes.

B. Un patronat girondin sans influence nationale ?

Malgré ces signes tangibles de réactivité, le patronat girondin ne semble guère présent dans les grands débats de l’époque à propos du destin de l’empire. Il est révélateur que le livre de Catherine Hodeir n’évoque aucun de ses membres pour ces années 1950-1960, ne serait-ce que des Girondins ’’montés à Paris’’... Si Robert Lemaignen est une vedette ultramarine de cet ouvrage, il n’a plus guère alors de liens avec Bordeaux où, pourtant, avant-guerre (en 1919-1938), il fut secrétaire général puis administrateur-délégué de l’Union commerciale Bordeaux-Bassens, une grosse société concessionnaire de la gestion d’une partie des installations portuaires marchandes sur la rive droite et, en tant que tel, administrateur du Port autonome de Bordeaux ; mais dès  ette époque ses activités clés sont parisiennes puisqu’il devient p-dg de la Scac dès 1931. En revanche, la figure clé du monde patronal bordelais pendant les années 1950, le ’’patriarche’’ Philippe Chalès, n’exerce aucune fonction interprofessionnelle sur Paris, alors qu’il préside Maurel & Prom et la Société bordelaise de cic (la grande banque de la place) ; vice-président de la Chambre de commerce en 1945-1955 et administrateur du Port autonome, ses charges non girondines expriment la dualité ultramarine de ces années, puisqu’il siège au Conseil de la Bao et à celui de la Banque commerciale du Maroc
. Semblablement, l’un des hommes d’influence de l’immédiat après-guerre, Roger Touton (1883-1964), le patron de la société de négoce de cacao
, est l’un des hommes d’affaires qui ont permis l’installation de Chaban-Delmas à Bordeaux et ont ainsi l’oreille du maire ; lui-même est alors à son apogée : vice-président de la Chambre de commerce en 1944-1945, il la préside en 1946-1949, et préside aussi le Port autonome de Bordeaux
 tout en siégeant au bureau de la Socéité pour la défense (avec aussi Henri Vézia et Edmond Sursol).

Cependant, rarement voit-on des Girondins actifs dans la capitale : nous avons déniché André Chaumel, courtier en produits coloniaux depuis 1919, qui finit par présider la Fédération nationale de courtiers de France et de l’Union française dans les années 1950. Cependant, un noyau dur de notabilités ultramarines a retissé les liens relationnels entre la Côte occidentale d’Afrique, la Gironde et les diverses institutions professionnelles ou représentatives : ainsi, le fils de Philippe Delmas, Pierre Delmas, hérite d’une fraction de l’influence paternelle comme président de l’Institut de la France d’outre-mer et comme trésorier du Syndicoa d’une part, et comme président de l’Union sénégalaise d’industrie maritime
 d’autre part, tandis que son cousin Robert Delmas préside la commission permanente du Grand Conseil de l’Aof et est élu secrétaire de la Chambre de commerce de Dakar. Mais les Delmas comme les fils d’Alphonse Denis paraissent accéder à moins de grandes charges honorifiques et relationnelles que leur père : Maxime Denis est élu à la Chambre de commerce en 1952, mais ses autres responsabilités sont purement locales (au sein des Conseils de la Société bordelaise de cic et de Maurel & Prom).

C. Une crise de légitimité ?

Le repli des positions acquises par les ultramarins impériaux au sein de la Chambre de commerce n’est que le signe d’un mouvement plus profond.

Un nouveau ’’modèle économique’’ est de plus en plus affirmé par les autorités locales et les élites universitaires, avec l’appui d’une fraction moderniste du patronat girondin ; il prône un effort soutenu d’industrialisation du port et de nouvelles zones industrielles, l’insertion dans l’espace productif et commercial français et européen ; la percée d’Yves Glotin, le leader des patrons expansionnistes et européanistes, à la Chambre de commerce et la création du Cebso (Comité d’expansion Bordeaux-Sud-Ouest) en 1954 en marquent un esprit de rupture – même si les élus de la Chambre de commerce sont nominativement associés à l’initiative, avec Chalès, Maurel et Touton – dans le cadre du volontarisme chabaniste, tout comme, en répondant aux géographes tropicalistes des Cahiers d’outre-mer, oeuvre depuis 1951 à la faculté de sciences économiques l’Institut d’études régionales du Sud-Ouest (Ierso) avec Joseph Lajugie, qui prône une modernisation économique girondine orientée vers les marchés national et européen. Dès lors, les réseaux d’étude et d’influence tissés depuis plus de deux tiers de siècle par les ultramarins impériaux s’effritent ou perdent de leur sens : un déclin est entamé, comme le souligne Yves Glotin avec rudesse : « Les grands itinéraires dont Bordeaux est le carrefour n’ont plus la même importance qu’autrefois et Bordeaux, cessant progressivement d’être une tête de ligne, se voit réduit au rôle de point de passage [...]. Le commerce colonial ne cesse de se ralentir parce que l’équipement des pays d’outre-mer leur permet chaque jour davantage de traiter sur place des productions qui, jadis, se faisaient transformer sur les rives de la Garonne, telles les arachides, dont les importations sont si réduites qu’elles ne suffisent plus à alimenter normalement l’activité des huileries régionales. »
 

Serait-ce l’enclenchement d’un processus d’isolement des réseaux ultramarins impériaux au sein du monde des affaires et des élites girondines ? Inéluctablement, le déclin puis la disparition des firmes familiales de négoce ultramarin dans les années 1960 sape les bases de la puissance économique de ce groupe d’intérêts ; Vézia ferme ses portes ; le groupe parisien Optorg
, qui a entrepris une reconversion stratégique de l’Extrême-Orient vers l’Afrique Noire en acquérant la Société du Haut-Ogooué en 1947, prend le contrôle de  la société girondine Peyrissac en 1955 (et l’absorbe en 1963 en même temps que la Sho), avant qu’il récupère en 1966 les actifs de Chavanel. Malgré l’émergence du groupe vinicole Castel et de ses ramifications en Afrique, le départ à la retraite de ses grandes figures met un point final à cette ’’période historique’’ : toute une génération de dirigeants qui ont connu la splendeur de l’ultramarine Bordeaux est balayée par l’âge (par exemple : François Vézia en 1959, Roger Touton en 1964, Henri Chavanel en 1968, Jean Maurel en 1973), et Chalès lui-même quitte la direction de la Société bordelaise de cic en 1959.

D’ailleurs, un décalage certain entre la cohésion et la promotion du discours impérial et les réalités économiques semble s’être aggravé puisque, entre 1913 et 1930, si le nombre et le tonnage des navires ayant relié Bordeaux aux colonies s’est accru, la part du port dans l’économie coloniale nationale a décru :

	
	Par rapport au nombre de navires joignant Bordeaux
	Et à leur tonnage
	Poids du trafic colonial bordelais dans le trafic colonial national
	Importations nationales en provenance des colonies (milliers de tonnes)
	Idem, pour Bordeaux


	Exportations nationales vers les colonies
	Idem, pour Bordeaux

	1913
	?
	8,1 %
	12 %
	2 112
	368
	1 600
	90

	1930
	9,4 %
	15,8 %
	6,9 %
	5 457
	422
	2 860
	154


Bordeaux devient de plus en plus un port de second rang au sein des flux entre la Métropole et l’outre-mer colonial, même s’il conserve des niches à l’exportation ; les débouchés des denrées tropicales sont de plus en plus régionaux (cacaos, cafés, sucre de canne et alimentation des huileries en arachides de qualité) car se produit un fort recul de la fonction de transit national au profit de Marseille et surtout du Havre. L’essor des relations avec le Maroc paraît alors la solution pertinente mais les groupes nationaux y sont puissants et, au bout du compte, mis à part quelques intérêts rapatriés d’Indochine, l’on ne discerne guère une orientation nette des milieux d’affaires girondins vers le Maroc...

Conclusion

Notre parcours, vaste donc superficiel, d’autant plus qu’il repose sur un travail de seconde main, ne peut que souligner la vitalité et la prégnance d’un héritage
 spirituel et socio-mental qui façonne les réseaux de sociabilité, d’influence, d’affaires du capitalisme girondin, avec, après le temps des pionniers (dans les années 1820-1880), deux apogées, à la Belle Époque, avec la diffusion des réseaux d’influence, et dans l’entre-deux-guerres, avec également le relais pris par une ’’popularisation’’ médiatisée de la légitimité du modèle économique impérial. Il faudrait procéder à un dépouillement méticuleux des archives pour identifier avec précision les points de vue, les succès de persuasion, les limites de l’influence, de ces réseaux d’affaires et des groupes de représentation d’intérêts qui ont structuré et véhiculé leurs vœux. Une ultime remarque soulignera le constat d’un certain décalage entre la puissance apparente de ce système socio-mental et relationnel avec la réalité de la vie des affaires girondine : le monde du vin y est encore plus puissant et, surtout, plus prestigieux, plus légitime – d’où d’ailleurs, l’achat de domaines viticoles par les négociants de l’outre-mer, en autant de « savonnettes à vilains », tels les Denis à Mérignac-Les Eyquems ou les Maurel dans la pointe d’Ambès – et le monde ’’industrieux’’ – les patrons de sociétés industrielles et les négociants traitant le bois – y obtient une place croissante au sein des dispositifs institutionnels.  
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